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RIQUES ET NUISANCES 
 



Les Risques Naturels 

Catastrophes naturelles

Les données ci-dessous sont extraites du portail internet de la prévention des risques 
majeurs (lien vers prim.net) :

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain
date événement : 25/12/1999 au 29/12/1999
arrêté de catastrophe naturelle du : 29/12/1999
paru au Journal Officiel du : 30/12/1999

La commune n’est pas concernée par un Plan de Prévention des Risques Naturels.

Inondation

La commune d'Avrigny fait partie du bassin Seine Normandie.

Cette information est disponible sur le site de la Direction Régionale Interdépartementale 
de l'Environnement et de l’Énergie d’Île-de-France à l'adresse suivante : lien vers DRIEE 
Île-de-France.

Cavités souterraines et mouvements de terrain

Le Bureau de Recherche Géologiques et Miniers (BRGM) a réalisé en octobre 2011 un 
inventaire des cavités souterraines du département de l'Oise. 

Les informations concernant les cavités souterraines et les mouvements de terrain sont 
disponibles  sur  internet  respectivement  aux  adresses  lien  vers  Géorisques_cavités 
souterraines et lien vers Géorisques_mouvements de terrain et lien vers la cartothèque 
DDT.

2 cavités souterraines ont été recensées sur la commune : lien vers la fiche.

1 mouvement de terrain a été recensé sur la commune : lien vers la fiche.
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Risques naturels, risques industriels, défense  
incendie et sécurité routière doivent être au cœur  
des préoccupations des auteurs  des  documents  
d'urbanisme  à  qui  il  appartient  de  fixer  les  
conditions  d'un  développement  de  l'urbanisation 
assurant  la  protection  des  personnes  et  des  
biens.

Le  risque  majeur  est  la  possibilité  d'un  
événement  naturel  ou  créé  par  l'action  de 
l'homme, dont les effets peuvent mettre en jeu la  
vie d'un grand nombre de personnes, occasionner  
des  dommages  importants  et  dépasser  les  
capacités de réaction de notre société.

Un risque majeur est caractérisé par sa faible  
fréquence  et  par  son  énorme  gravité.  Son  
existence est liée à deux facteurs :
• d'une part à la présence d'un événement, qui 

est la manifestation d'un phénomène naturel 
ou anthropique ;

• d'autre part à l'existence d'enjeux, qui 

représentent l'ensemble des personnes et des 
biens (ayant une valeur monétaire ou non) 
pouvant être affectés par ce phénomène. 

Concrètement,  l'élaboration  du  plan  local  
d'urbanisme doit être l'occasion :
✔ d'améliorer  la  connaissance  du  risque  en  

compléments des études réalisées par l’État.
✔ de procéder à un état des lieux de la défense  

incendie sur la commune,
✔ de procéder à un diagnostic sécurité routière,
✔ d'informer la population
✔ de fixer, à travers le zonage et le règlement du  

plan  local  d'urbanisme,  des  règles  de 
construction  interdisant  l'augmentation  des  
enjeux dans les zones à risque,

✔ programmer  la  réalisation  d'équipements  ou  
d'aménagements ayant pour objet de diminuer  
la vulnérabilité des zones exposées.

Commune de Avrigny - Fiches synthétiques
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http://www.prim.net/
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/mouvements-de-terrain/donnees#/dpt/60/com/60036/page/1
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/cavites-souterraines/donnees#/dpt/60/com/60036/page/1
http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?carte=inventaires_cavites&service=DDT_60
http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?carte=inventaires_cavites&service=DDT_60
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/mouvements-de-terrain/#/
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/cavites-souterraines/#/
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/cavites-souterraines/#/
http://www.oise.equipement-agriculture.gouv.fr/inventaire-departemental-des-a1957.html
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/evaluation-preliminaire-des-a1074.html


Retrait gonflement des sols argileux

La commune d'Avrigny est  concernée par  un retrait  gonflement  des  argiles  faible  à 
moyen sur tout ou partie de son territoire. Cette information est disponible sur le site du 
BRGM à l’adresse suivante : lien vers Géorisques_retrait gonflement des argiles ou lien 
vers la cartothèque DDT

Éolien

La commune d'Avrigny est une commune dont le territoire est situé tout ou partie en 
zone favorable du Schéma Régional  du Climat,  de l'Air  et  de l’Énergie (SRCAE) de 
Picardie, entré officiellement en vigueur le 30 juin 2012.

http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?carte=inventaires_cavites&service=DDT_60
http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?carte=inventaires_cavites&service=DDT_60
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/alea-retrait-gonflement-des-argiles#/


Les Risques technologiques

Les installations  classées

La  commune  n'est  concernée  par  aucun  Plan  de  Prévention  des  Risques 
Technologiques.

3 établissements à risque soumis à autorisation, au titre des Installations Classées pour 
la  Protection  de  l'Environnement,  est  recensé  sur  cette  commune  (2  Ets  Art  de 
Construire et Ets UCAC).

Cette information est disponible sur le site de la DREAL PICARDIE à l'adresse suivante : 
lien vers les installations classées.

Les sols pollués

Les données ci-dessous sont  extraites  du site  Basias  (Inventaire historique de sites 
industriels  et  activités  de  service)  à  l'adresse  suivante  : lien  vers  Basias.  Ce  site 
recense, de façon large et systématique, tous les sites industriels abandonnés ou non, 
susceptibles d'engendrer une pollution de l'environnement.

2 sites ont été recensés sur le territoire communal.

La donnée ci-dessous est disponible sur le site de Basol à l'adresse suivante : lien vers 
Basol.  Ce site du ministère en charge des risques technologiques recense les sites et 
sols pollués appelant une action des pouvoirs publics à titre préventif ou curatif. 

Aucun site n’a été recensé sur le territoire communal.

(Fiche mise à jour le 04 décembre 2015 - © DDT de l'Oise)

http://basol.developpement-durable.gouv.fr/
http://basol.developpement-durable.gouv.fr/
http://basias.brgm.fr/
http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/rechercheICForm.php


 

FÉDÉRATION Régionale DES  COOPÉRATIVES Agricoles 
6 place des droits de l’Homme- BP 126 – 02005 - LAON CEDEX 

Tél. : 03.23.79.22.38     Fax : 03.23.79.45.55 

 
 

 

MISE A JOUR 

DE L’ETUDE DES DANGERS 

DU SITE D’AVRIGNY 

 

 

COOPERATIVE 

UCAC 

 

 
 
 

Version C du 18/03/2013 

 

 
 

 

 



            

 

60-32-01-CJT 
Version C 

18/03/2013 

MISE A JOUR DE L’ETUDE DES DANGERS 

DU SITE D’AVRIGNY 

 

EN.REA.TRA.A -57- CG 

 

 
 
 
 
 
 

Annexe 1 
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Annexe 2 : 
 

Représentation des effets d’ensevelissement  
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Anne xe 3 : 
 

Représentation des effets thermiques  
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Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées 

oo 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

oo 

Séance du 3 juillet 2018 

 

 

L’an deux mil dix-huit, le trois juillet à 19 heures, le Conseil communautaire de la 

Communauté de communes de la Plaine d’Estrées, légalement convoqué par courrier 

dématérialisé en date du 26 juin 2018, s’est réuni dans la salle des fêtes sise rue de la 

Gare à Rémy, en séance publique, sous la présidence de Madame Sophie MERCIER, sa 

présidente. 

 

Etaient présents : Robert DUVIGNON (commune d’Arsy), Georges FIEVEZ (commune 

d’Avrigny), Jean-Louis LUCAS (commune de Bailleul le Soc), Dominique LE SOURD 

(commune de Blincourt), Lionel GUIBON (commune de Canly), Hervé COSME, Laure 

BRASSEUR et Noël LOIRE (commune de Chevrières), Brigitte PARROT (commune de 

Choisy-La-Victoire), Charles POUPLIN, Myriane ROUSSET, Philippe BASTIN, Francis 

MONFAUCON, Marie-Rose BUCAMP et Pierre GUDEFIN (commune d’Estrées-Saint-

Denis), Alain FABIS (commune de Francières), Ivan WASYLYZYN, Martine BLESSES et 

Michel FLOURY (commune de Grandfresnoy), Françoise COUBARD (commune de 

Hémévillers), Jean-Claude PORTENART (commune de Houdancourt), Isabelle FAFET 

(commune de Le Fayel), Brigitte VASSEUR et Fabien GENET (commune de Longueil-

Sainte-Marie), Annick DECAMP (commune de Moyvillers), Sophie MERCIER, Tanneguy 

DESPLANQUES et Maryline GOSSART (commune de Rémy), Annick LEFEBVRE 

(commune de Rivecourt). 

Etaient absents représentés : Jean-Marie SOEN (Commune de Francières), Daniel 

HIBERTY (commune de Houdancourt). 

Etaient absents : Christophe YSSEMBOURG (commune d’Epineuse), Stanislas 

BARTHELEMY (commune de Longueil-Sainte-Marie), Patrick GREVIN (Mairie de 

Montmartin).  

Etait absente, ayant donné pouvoir :  Véronique CAVROIS (commune d’Estrées-Saint-

Denis). 

Pouvoirs : 

Véronique CAVROIS à 

 

 

 

 

Charles POUPLIN 

 

 

 

 
DELIBERATION N°2018-06-2288 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – ZONE D’ACTIVITES D’AVRIGNY  
PROJET D’EXTENSION THETYS 

 
 
 

 

NOMBRE DE 

CONSEILLERS 

EN EXERCICE : 33 

PRESENTS : 29 

VOTANTS : 30 

 

 

 

DATE DE 

CONVOCATION 

26 juin 2018 

 

 

 

SECRETAIRE DE 
SEANCE 

Lionel GUIBON 

 
 

REPUBLIQUE 

FRANCAISE 

oo 

DEPARTEMENT DE 

L’OISE 

oo 

ARRONDISSEMENT DE 

COMPIEGNE 

oo 

 





 
 

La société TETHYS et sa filiale STVA, implantées sur la commune d’Avrigny, ont besoin d’agrandir leur surface 

de stockage de véhicules sur une emprise de 14 Ha.  

La commune d’Avrigny étant actuellement assujettie au Règlement National d’Urbanisme, seules des 

extensions peuvent être autorisées.  

Une réunion a été organisée en sous-préfecture de Clermont le 30 mai 2018 pour faire le point sur l’articulation 

entre le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) et le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune 

d’Avrigny et, plus spécifiquement, sur la consommation foncière dévolue au développement économique.  

Il a été rappelé la nécessaire compatibilité entre le PLU de la commune et le SCOT, et l’importance pour le 

porteur de SCOT d’établir un bilan des consommations foncières depuis son approbation.  

Dans le cadre du travail des commissions conjointes développement économique et aménagement de l’espace 

la liste des emprises à vocation de développement économique a été redéfinie. Une partie des emprises situées 

sur la commune de Choisy la Victoire ne sont plus envisagées en vocation économique.  

Dans ce contexte, et compte tenu de l’activité existante de l’entreprise Téthys sur le territoire, la CCPE souhaite 

apporter son soutien au projet d’extension de l’entreprise et s’engage à intégrer les 14 Ha dans le bilan de ses 

consommations d’espaces naturels et agricoles à vocation économique du SCOT.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L5214-16 ; 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L111-1 et suivants, L174-3, L174-4 et R111-2 et suivants ; 

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) approuvé le 29 mai 2013 ; 

Considérant que le Conseil municipal d’Avrigny a délibéré le 1er juin 2018 en faveur du projet d’extension de 

la société TETHYS ; 

Considérant le certificat d’urbanisme positif du projet d’extension de la société Téthys en date du 5 avril 2018 ; 

Considérant le compte rendu de la réunion du 30 mai 2018 en sous-préfecture de Clermont ; 

Considérant que ce projet d’extension, en sus des impacts positifs attendus d’un point de vue économique, 

permettrait de créer un espace de stationnement dédié aux poids lourds et limiterait conséquemment les 

manœuvres sur l’emprise publique ; 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

SE DECLARE FAVORABLE au projet d’extension de la société Téthys de 14 Ha sur la commune d’Avrigny.  

 

 Pour extrait conforme, 

A Estrées Saint Denis, 

Le 4 juillet 2018 

 

La Présidente, 

 

 

 

Sophie MERCIER 

La Présidente certifie, en application de l’article 
L.2131-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, que le présent acte est rendu 
exécutoire compte tenu de son dépôt en sous-
préfecture le 18 juillet 2018 
Et de sa publication le 18 juillet 2018 
 
La Présidente de la Communauté de communes 
Sophie MERCIER 
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Suite à la fusion de l’ancienne communau-
té de communes de la Basse Automne avec 
l’Agglomération de la région de Compiègne, 
le périmètre du SCoT du SMBAPE a été réduit 
à la seule communauté de communes de la 
Plaine d’Estrées (CCPE), qui porte désormais 
le SCoT. Les objectifs ont donc été remaniés 
pour pouvoir être étudiés à l’échelle nouvelle 
de la CCPE. Les objectifs généraux de po-
pulation, de taille des ménages, avaient été 
conçus comme une moyenne à l’échelle du 
territoire du SCoT et sont donc conservés tels 
quels. Les objectifs localisés, comme ceux 
de la construction, ont été recalculés sur la 
CCPE seule.
Les dynamiques des deux anciens territoires 
composant le SCoT étant différentes, la 
moyenne choisie ne correspond pas toujours 
à la réalité.

du SCoT de la CCPE

bilan mi-parcours

Dans la présentation du bilan mi-parcours 
suivante se trouvent :
�� le thème (n°1) auquel correspondent les 
indicateurs selon qu’ils relèvent de l’habi-
tat, de la consommation des espaces, du 
développement économique et de l’im-
plantation commerciale, des transports 
et déplacements, ou du cadre de vie et 
l’environnement. Ces thèmes diffèrent des 
quatre domaines imposés par le Code de 
l’urbanisme, mais la correspondance entre 
eux est rappelée pour chaque indicateur 
(n°2) ;
�� la question générale à laquelle le ou les 
indicateurs nous permettent de répondre 
pour analyser les effets et résultats du 
SCoT (n°3) ;
�� le nom de l’indicateur (n°4) ;
�� le rappel de l’état zéro et des objectifs du 
SCoT (n°5) ;
�� l’analyse des résultats de l’indicateur (n°6).

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPEbilan mi-parcours
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Construction de nouveaux logements

Evolution de la population

Les données concernant la population ne sont dis-
ponibles qu’avec un délai important. A ce jour, les 
données récentes sont celles de 2014. On constate 
que les hypothèses de croissance démographique 
étaient plutôt basses puisque la CCPE connait un 
gain de population important. Un objectif inférieur 
(à 0,75% de TVAM) permet de tenir compte d’un 
éventuel ralentissement de cette dynamique dans 
les années à venir.
A l’inverse les hypothèses sur la taille des ménages 
pour la CCPE semblent plus faible que la réalité, le 
nombre de personnes par ménage n’a pas autant 
baissé sur le territoire qu’on ne le pensait.

Evolution de la population entre 2009-2014

Solde naturel + 0,5 %

Solde migratoire + 0,5 %

état zéro

objectifs

résultats

Communes pôles : Estrées-Saint-Denis, 
Grandfresnoy, Moyvillers, Rémy, Chevrières, 

 Longueil-Sainte-Marie

résultats 2016

Taux de variation 
annuel moyen (TVAM)

Taille  
des ménages

+ 0,54 %
entre 1999 et 2008

+ 0,75 % 2,45  
personnes  

par ménage

+ 1%
entre 2009  

et 2014

2,5 
personnes 

par ménage 
en 2014

La CCPE connait un bon rythme de construc-
tion depuis 2012, légèrement au-dessus du 
rythme annuel, avec 104 logements par an 
en moyenne. 54% de l’objectif de construc-
tion est atteint à mi-parcours. Toutefois on 
note un ralentissement de la construction 
sur la période plus récente entre 2014 et mi-
2016. Mais la polarisation de la construction 
est au contraire accentuée ces dernières 
années. Depuis 2012, on note 76% des 
nouvelles constructions situées dans une 
commune pôle, et même 80% depuis 2014.

Entre le 01/01/2012 
et le 01/09/2016 :

468 logements 
soit 104 logt/an

Entre le 01/10/2014 
et le 01/09/2016 :

154 logements 
soit ± 62 logt/an

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPE

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

bilan mi-parcours

�� maîtrise 

de la consommation 
des espaces

La construction neuve se fait-elle 

au rythme prescrit et dans les secteurs définis ?

HABITAT

état zéro

Un parc de logements 
de 7 026 unités en 2011

dont 4 693 (soit 67 %)  
dans les communes pôles

objectifs

 + 870 logements 

soit + 87 logements 
par an

Rappel  

+ 1 300 logements 
pour SMBAPE

logements  
en étalement

dont 76 % 
dans les pôles

 37
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Densité moyenne des nouveaux logements

résultats 2016

densité  
en étalement

9,5 log/ha

moyenne de la taille d’un ter-
rain (maison individuelle)

800 m²

moyenne tous types confondus
(individuel, groupé, collectif)

16 log/ha

Comparativement à la situation du parc en 
2012, on note qu’un effort de diversification 
des tailles de logements est fait dans les 
constructions nouvelles entre 2012 et 2016 
avec 32% des logements de type T1 à T3, 
pour 68% de moyens et grands logements. 
De plus, les PLU de la CCPE compatibles 
avec le SCoT ont tous noté la volonté de 
diversifier les logements et notamment de 
créer plus de petits et moyens logements.

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPEbilan mi-parcours

�� maîtrise 

de la consommation 
des espaces

L’habitat nouveau est-il 

suffisamment dense et diversifié ?

HABITAT

objectifs

 18 logements/ha
en moyenne

 15 logements/ha
en minimum

état zéro

Répartition 
des types de logements 

sur le parc total  
en 2012 :

 20 % 
de petits et moyens 

logements

80 % 
de grands logements

objectifs

Diversification  
de l’offre de logements 
en augmentant la part 

des petits et moyens 
logements  

(1, 2, 3 pièces)

60% 
76% 80% 

40% 
24% 20% 
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2016
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2016
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Part des petits et moyens
logements
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58% 
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répartition des nouveaux logements par taille

Diversité des nouveaux logements

résultats  2016

de petits  
et moyens 
logements

32%
de grands 
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68%
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Le SCoT de la CCPE atteint de justesse son 
objectif de densité, avec une densité de 16 
logements à l’hectare en moyenne, quel 
que soit le type de construction (individuel, 
individuel groupé, collectif). D’ailleurs, sur 
la dernière période de construction 2014-
2016, il y a eu très peu de collectif et de 
logement groupé, ce qui explique une den-
sité plus faible. En moyenne, la taille d’un 
terrain est de 800m²  (tous types confondus). 
En étalement, cette densité n’atteint même 
pas le minimum de 15 logements à l’hectare. 
Mais la construction en étalement est mino-
ritaire par rapport aux constructions situées 
en densification. Un effort doit être poursuivi 
sur les nouvelles constructions et opérations 
afin d’atteindre 18 logements à l’hectare.
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Consommation foncière des nouveaux logements

Depuis la tendance en 2012 
évoquée dans le document 
état-zéro, l’effort de densifica-
tion a continué, puisque sur la 
période 2013-2016 on note 58% 
du foncier consommé dédié au 
logement au sein de l’enveloppe 
bâtie (en densification) pour 
42% en étalement. L’objectif de 
limiter l’étalement urbain et de 
construire préférentiellement au 
sein du tissu bâti est donc res-
pecté pour la période.

résultats

60% 
76% 80% 

40% 
24% 20% 

0%
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60%

80%

100%

120%

objectif construction 2012-
2016

construction 2014-
2016

communes hors pôles

communes pôles

20% 
32% 

80% 
68% 

0%
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2012 2016

part des grands logements

Part des petits et moyens
logements

48% 

42% 

52% 

58% 

0% 20% 40% 60% 80% 100%

tendance 2012-2013

construction 2013-2016

étalement

densification

répartition du développement urbain entre étalement et densification

Consommation foncière

des logements
 potentiels recensés 

étalement 4 ha

densification 6 ha

Logements réhabilités

Il n’y a pas de données disponibles pour le 
moment pour cet indicateur.

état zéro     

résultats

Logements vacants Taux de vacance

269 logements  
en 2008

4 %

343 logements
en 2014

5 %

60% 
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construction 2013-2016

étalement

densification

10 ha
entre 2013-2016
(environ 15 ha depuis 2012)

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPE

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

bilan mi-parcours

�� maîtrise 

de la consommation 
des espaces

Le renouvellement urbain est-il privilégié 

plutôt que l’étalement ? 

HABITAT

état zéro

néant

objectifs

Le développement 
urbain se fera  

en priorité au sein  
de la tache urbaine
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Les logements aidés

Depuis 2012, on compte 82 logements so-
ciaux réalisés dans les communes pôles, 
soit 78% de leur objectif réalisé. Lors de 
la première tendance 2012-2014 on avait 
déjà compté 50 logements réalisés, aux-
quels s’ajoutent  32 nouveaux logements à 
Longueil-Sainte-Marie dans une opération 
en 2016. 
Dans les communes hors pôles, 20 loge-
ments sociaux ont été réalisés, soit 67% 
de leur objectif. Toutefois, ce résultat est 
à nuancer, car l’année 2012 est comptée 
comme participant aux objectifs du SCoT. 
Ainsi si on exclut l’année 2012, il y a 0 loge-
ment social pour les communes hors pôles.

résultats

*Communes pôles :  
Estrées-Saint-Denis, Moyvillers, Rémy, 

Chevrières, Longueil-Sainte-Marie,  
Grandfresnoy  

**Communes hors pôles :  
Arsy, Avrigny, Bailleul-le-Soc,  

Blincourt, Canly, Choisy-la-Victoire, 
Epineuse, Le Fayel, Francières, Hémévillers, 

Houdancourt, Montmartin, Rivecourt

Opération de réhabilitation de l’ancienne Féculerie en 32 logements locatifs et 3 commerces à Longueil-Sainte-Marie 

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPEbilan mi-parcours

�� maîtrise 

de la consommation 
des espaces

La mixité sociale et/ou fonctionnelle est-elle 

intégrée dans la stratégie urbaine ?

HABITAT

état zéro

néant

objectifs

 100 à 105 
logements  

sociaux 
dans les communes  

pôles*

25 à 30  
logements  

sociaux 
dans les communes  

hors pôles**

logements  
sociaux  

dans les pôles 
50 entre le 1er janvier 2012  

et le 30 septembre 2014

+ 32 logements à 
Longueil-Sainte-Marie 

en 2016

82
logements 

sociaux 
hors pôles 
tous issus des permis 

autorisés en 2012

20
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Consommation foncière...

18%

7%

28%

82%

93%

72%

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Total

Habitat
/équipement

Economie

consommation2013‐2015 Total objectifs SCoT

Consommation foncière par type

Vocation Localisation Consommation foncière (en ha)

Objectif  du SCoT Résultats 13/15

Habitat
Equipements

Pôle 51 3,6

Hors pôle 30 2,4

Total 81 6

Economie Pôle 38,5 22

Hors pôle 39 0

Total 77,5 22

SCoT CCPE 158,5 28

Enveloppe non 
localisée destinée 

au développe-
ment économique

Total 48,0 0,0

resultats 2013-2015

*Communes pôles :  
Estrées-Saint-Denis, Moyvillers, Rémy, 

Chevrières, Longueil-Sainte-Marie,  
Grandfresnoy  

**Communes hors pôles :  
Arsy, Avrigny, Bailleul-le-Soc,  

Blincourt, Canly, Choisy-la-Victoire, 
Epineuse, Le Fayel, Francières, Hémévillers, 

Houdancourt, Montmartin, Rivecourt

...sur la CCPE

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPE

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

bilan mi-parcours

�� maîtrise 

de la consommation 
des espaces

�� environnement

La consommation foncière est-elle maîtrisée ? 

CONSOMMATION 
DES ESPACES

objectifs

158,5 ha dont

81 ha 
pour l’habitat  

et les équipements
(51 ha dans les pôles*,  

30 ha hors pôle**)

77,5 ha 
pour l’économie

(38,5 ha dans les pôles*,
39 ha hors pôles**)

Consommation foncière à vocation habitat et équipements

Consommation dans 
communes Pôles

Consommation hors 
communes Pôles

Surface 
consommée

Surface restant  
à consommer

50%

100%

50%

0%

0% 20% 40% 60% 80% 100% 120%

Objectifs

Consommation
2013-2015

Pôles Hors Pôles
Consommation foncière à vocation économique

Consommation dans 
communes Pôles

Consommation hors 
communes Pôles
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4%

4%

4%

96%

96%

96%

Total

Habitat mixe

Economie

Titre du graphique
surface consommée surface restant à consommer

Consommation foncière par type

Vocation Localisation Consommation foncière (en ha)

Objectif  du SCoT Résultats 13/16

Habitat
Equipements

Pôle 23 0,5

Hors pôle 16,5 1,0

Total 39,5 1,6

Economie Pôle 16 0,6

Hors pôle 6 0,3

Total 22 0,9

CCBA 61,5 2,5

Enveloppe non 
localisée Total 48,0 0,0

resultats 2013-2016

58%

35%

42%

65%

Objectif

Consommation
2013‐2016

Habitat mixte
pôles hors pôles

Consommation foncière à vocation Habitat mixte

67%

73%

33%

27%

Objectif

Consommation
2013‐2016

Economie
pôles hors pôles

Consommation foncière à vocation économique

...sur la CCBA

Surface 
consommée

Surface restant  
à consommer

Consommation dans 
communes Pôles

Consommation hors 
communes Pôles

Consommation dans 
communes Pôles

Consommation hors 
communes Pôles

***Communes pôles :  
Béthisy-Saint-Pierre , Verberie 

****Communes hors pôles :  
Béthisy-Saint-Martin, Néry, Saintines,  

Saint-Vaast-de-Longmont

***

****

***

****

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPEbilan mi-parcours
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Maîtrise de l’étalement urbain

On note à mi-parcours peu de changement 
par rapport à l’état-zéro. En effet, cet indi-
cateur s’intéresse aux PLU du territoire. De 
plus, la commune d’Epineuse en RNU n’est 
pas comptabilisée dans les zonages. Sur 
les 19 communes de la CCPE, on recense 
1 commune en RNU, 13 communes actuel-
lement en révision de PLU, et seulement 2 
nouveaux PLU récemment révisés approu-
vés depuis le SCoT et un PLU à nouveau en 
vigueur après jugement de la Cour Adminis-
trative d’Appel de Douai. Les données n’ont 
donc changé que sur ces deux communes. 
Cependant, on constate à elles seules, une 
réduction de presque 54 hectares des zones 
à urbaniser inscrites, et un reclassement 
de 95 ha de zones naturelles ou agricoles. 
Cet effort considérable de réduction de la 
consommation d’espace, et de souci de pré-
servation des zones A et N, étant également 
porté par les PLU en projet, le bilan devrait 
être positif en 2019.

état zéro

429 ha
inscrits en zones AU 

(non consommés)

objectifs

158  ha

résultats 2016

inscrits  
en zone AU

375 ha 

Mutation de zones urbaines  
en zones agricoles ou 
naturelles

de zones A ou N 
supplémentaires
(13 ha + 82 ha) 
grâce à la réduction  

de 54 ha de zones AU et de 

déclassement  

de zones U  

(zones ferroviaires,  

zones cultivées)

95 ha 

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPE

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

bilan mi-parcours

�� maîtrise 

de la consommation 
des espaces

�� environnement

La consommation foncière est-elle maîtrisée ? 

suite

CONSOMMATION 
DES ESPACES
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Rémy

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPEbilan mi-parcours
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Vue sur la zone d’activités à Canly

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPE

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

bilan mi-parcours

Emplois

Entre 2010 et 2012, l’emploi total a reculé 
sur la CCPE. L’emploi total comprend l’em-
ploi salarié et l’emploi non salarié. Les sé-
ries annuelles d’emploi total sont estimées 
depuis septembre 2009 parce qu’elles in-
cluent les effectifs de la fonction publique 
d’État et les salariés des particuliers em-
ployeurs, auxquelles on ajoute les effectifs 
des non-salariés. L’unité mesurée est le 
nombre de personnes en emploi. L’emploi 
est exprimé en nombre de personnes, c’est 
à-dire corrigé de la multi-activité de certains 
travailleurs. Il comprend donc les salariés 
(public, privé) et les non-salariés, c’est-à-
dire les indépendants, les employeurs, les 
aides familiaux.
L’emploi privé représente l’emploi salarié du 
secteur privé. Il est plutôt stable sur la CCPE. 

 6 250 emplois
en 2014

dont  4 471 emplois 
privés

( en 2015)

résultats

état zéro

5 639 emplois  
en 2010

(emploi total)

dont 4 781 emplois 
privés

�� implantation  
commerciale

�� maîtrise 

de la consommation 
des espaces

Les zones dédiées à l’activité 

se développent-elles ?

CONSOMMATION 
DES ESPACES
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suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPEbilan mi-parcours

résultats

résultats 

établissements  
en 2015

dont 723  
dans le secteur commerce  

et service (soit 58%)

1 248

Zone d’activités économiques des PLU 

Comme mentionné précédemment, sur les 
19 communes de la CCPE, on recense 1 
commune en RNU, 13 communes actuel-
lement en révision de PLU, et seulement 2 
nouveaux PLU récemment révisés approu-
vés depuis le SCoT. Le PLU d’Hémévillers, 
bien qu’annulé en première instance, vient 
d’être remis en vigueur en appel et a été 
pris en compte dans les calculs. Les don-
nées n’ont donc changé que sur ces deux 
communes. On note ainsi sur ces deux com-
munes la suppression de 27 ha de zones à 
urbaniser à vocation économique.

état zéro

251 ha
de zones AU disponibles 

et inscrites à vocation 
économique  
dans les PLU

objectifs

Ouvrir de nouveaux 
espaces  

par regroupement 
ou de manière 

raisonnée

En 2015, on compte plus d’établissements 
à vocation économique qu’en 2010. Le 
secteur commerce et service (comprenant 
également la logistique) représente toujours 
le secteur majoritaire sur la CCPE, avec 58% 
des établissements

Etablissements à vocation économique état zéro

1 033 établissements 
à vocation économique  

en 2010

Création : 0 ha
Maintien : 224 ha

Suppression : 27 ha

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE
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Zones agricoles des PLU 

Comme mentionné précédemment, sur les 19 communes de la CCPE, on recense 1 commune en RNU, 
13 communes actuellement en révision de PLU, et seulement 2 nouveaux PLU récemment révisés ap-
prouvés depuis le SCoT. Le PLU d’Hémévillers, bien qu’annulé en première instance, vient d’être remis 
en vigueur en appel et a été pris en compte dans les calculs. Les données n’ont donc changé que sur 
ces deux communes. Par la révision de ces deux PLU, la surface agricole des documents d’urbanisme 
a augmenté de 63 hectares. 

résultats  

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPE

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

bilan mi-parcours

�� maîtrise 

de la consommation 
des espaces

�� environnement

L’activité agricole est-elle pérennisée ?

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE

état zéro

9 525 ha  
en zone A

en 2013

objectifs

Pérénniser  
l’activité agricole résultats  

9 588 ha en zone A

soit + 63 ha
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suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPEbilan mi-parcours

�� environnement Les espaces naturels inventoriés, 

classés ou gérés sont-ils protégés 

dans les PLU ? 

CADRE DE VIE ET 
ENVIRONNEMENT

Espaces inventoriés ou classés état zéro

Sur 8 communes concernées
3 sont jugées  

« incompatibles »  
pour la préservation des 

ZNIEFF 1/ENS/GENS : 
Moyvillers, Arsy et Rivecourt

objectifs

Préserver  
les ZNIEFF 1, ENS  

et GENS  

résultats  

À l’état-zéro, certaines communes cou-
vertes par des espaces d’ENS et ZNIEFF 
de type 1 étaient jugées incompatibles. 
Toutefois, cette incompatibilité était due 
au fait que ces communes concernées 
par ces espaces étaient encore dotées 
d’un POS. Les zonages POS sont consi-
dérés incompatibles avec le SCoT, de fait, 
et ce, même si les espaces à protéger ou 
préserver sont classés en espaces natu-
rels. Les POS sont aujourd’hui caducs.
La révision en PLU de ces communes 
permet de dire que les zonages sont 
maintenant compatibles.

résultats

2 communes compatibles 
(révision du POS en PLU 

intervenue pour  
Moyvillers et Arsy)

1 commune bientôt 
compatible 

(révision du POS en PLU de 
Rivecourt)

100 % des surfaces 
préservées bientôt 

dans les documents 
d’urbanisme

Analyse de la compatibilité des 
zonages observés dans les PLU avec 
les espaces à protéger et à préserver 

identifiés dans le SCoT
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suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPE

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

bilan mi-parcours

Zones humidesétat zéro

89 %
 des zones humides  

du SAGE Oise Aronde dont la 
fonctionnalité est préservée

objectifs

Préserver  
la fonctionnalité  

des zones humides

résultats  

On recensait à l’état-zéro, 
89% des zones humides 
définies par les études du 
SAGE Oise Aronde dont le niveau 
de protection dans les PLU est 
compatible avec le SCoT.
Toutefois, il est important d’expliquer 
les critères considérés qui peuvent per-
mettre de nuancer ces chiffres. Certaines 
communes concernées par ces zones hu-
mides étaient encore dotées d’un POS. Les 
zonages POS étaient considérés incompa-
tibles avec le SCoT, de fait, et ce, même si 
les espaces à protéger ou préserver étaient 
classés en espaces naturels. Les POS sont 
aujourd’hui caducs.
De même, il a été défini des zones dites 
d’alerte, qui ne sont pas incompatibles, 
mais qui ne sont pas comptabilisées comme 
compatibles  non plus. Une zone d’alerte 
ne signifie pas que l’espace à protéger ou 
préserver est menacé, ou que sa protection 
ou fonctionnalité est compromise. Certaines 
de ces zones ne sont pas des zones humides 
avérées. De plus, ces études produites par 

les SAGE ne sont pas des études approu-
vées dans les documents SAGE eux-mêmes 
pour le moment. Enfin, les différences 
d’échelle entre les zonages de PLU et les 
zones humides peuvent créer des superpo-
sitions en limite des zones. 
On recense ainsi 6% de zones d’alerte. 
Sont concernées par ces alertes 2 com-
munes : Chevrières, Longueil-Sainte-Marie. 
Ces alertes signifient avant tout qu’il est 
nécessaire de vérifier l’existence de ces 
zones et qu’au moment d’une éventuelle 

résultats

Pas de changement  

révision du document de PLU, la commune 
devra être vigilante à l’intégration et à la 
protection de ces espaces pour ne pas leur 
porter atteinte.
La révision en PLU de ces communes 
permettra de rendre les zonages compa-
tibles. C’est pourquoi en 2017 le taux de 
compatibilité n’a pas changé, mais devrait 
bientôt passer à 100% de compatibilité ; 
les PLU de Rivecourt, Chevrières et Lon-
gueil-Sainte-Marie étant en cours de révi-
sion et de mise en compatibilité.

Analyse de la compatibilité des zonages 
observés dans les PLU avec les zones 

humides identifiées dans les SAGE
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suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPEbilan mi-parcours

Réseau écologique

�� environnement
La fonctionnalité du réseau écologique 

est-elle préservée ? 

CADRE DE VIE ET 
ENVIRONNEMENT

résultats  

résultats

Ru Gaillant :  
compatible à 100%

Continuité  
dite de « Sacy-Avrigny » : 

pas de changement

état zéro

Continuité dite de 
« Halatte-Sacy » 

compatible (100%)

Alerte sur le Ru Gaillant  
(6 ha en alerte)

Continuité  
dite de « Sacy-Avrigny » 

incompatible  
sur 1.1ha  
(soit 3%)

objectifs

Préserver la continuité  
dite de « Halatte-Sacy »

Préserver et conforter  
le Ru Gaillant

Préserver la continuité  
dite de « Sacy-Avrigny »

Il est important d’expliquer les critères considérés 
qui peuvent permettre de nuancer ces chiffres. 
Beaucoup de communes concernées par ces 
espaces étaient encore dotées d’un POS. Les 
zonages POS étaient considérés incompatibles 
avec le SCoT, de fait, et ce, même si les espaces 
à protéger ou préserver étaient classés en es-
paces naturels. Les POS sont aujourd’hui caducs.  
La révision en PLU de ces communes permettra 
de rendre les zonages compatibles. C’est pourquoi 
les 3% de la continuité Avrigny-Sacy sont toujours 
considérées incompatibles, car la commune d’Avri-

gny est toujours en POS, actuellement en cours de 
révision. Les études en cours pour le PLU d’Avrigny 
montrent une bonne protection de la continuité. La 
commune sera vraisemblablement compatible à 
l’approbation de son PLU.
Le reste de la continuité située sur Epineuse est 
considérée compatible car la commune est actuel-
lement en RNU, règlement national d’urbanisme, 
qui n’a donc pas à se mettre en compatibilité avec 
le SCoT.
Le Ru Gaillant a été restauré et est donc désormais 
compatible avec les orientations du SCoT.

État d’avancement des espaces 
compatibles avec les attentes du SCoT 
en termes de fonctionnalité du réseau 

écologique
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1

3

4

2

5

Dans la présentation du suivi de l’évaluation 
environnementale se trouvent :
�� le thème (n°1) auquel correspondent les 
indicateurs selon qu’ils relèvent de l’eau, 
le patrimoine naturel, les ressources mi-
nérales, les risques, les pollutions et nui-
sances ou de la qualité de l’air ;
�� la question générale à laquelle le ou les 
indicateurs nous permettent de répondre 
pour analyser les effets et résultats du 
SCoT (n°2) ;
�� le nom de l’indicateur (n°3) ;
�� le rappel de l’état zéro, la situation en 2013 
(n°4) ;
�� l’analyse des résultats de l’indicateur (n°5).

du SCoT de la CCPE

suivi de l’évaluation
environnementale

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPEbilan mi-parcours
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suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPE

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

bilan mi-parcours

Les SAGE 

Le territoire du SCoT est couvert par 1 SAGE 
opérationnel :
�� le SAGE Oise-Aronde approuvé 2009.

Cet indicateur n’appelle pas de remarques 
particulières.

La gestion de l’eau est-elle intégrée 

sur le territoire ?

EAU

état zéro

1 SAGE approuvé et 
opérationnel couvrant 
95 % du territoire du 

SCoT de la CCPE

résultats

pas de changement
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Les risques liés aux aléas inondation 

sont-ils pris en compte ?

LES RISQUES

état zéro 

5 communes 
concernées par 

un document de 
prévention approuvé 

soit 3 documents 

2 Plan Communal de 
Sauvegarde (PCS)  

sur Longueil-Sainte-
Marie et Chevrières 

Sur le territoire à l’état-zéro en 2013, on 
recense 3 PPRn, tous des PPRi (inondations) 
sur 5 communes :
��PPRI bief Pont-Sainte-Maxence/Com-
piègne approuvé en 1996 qui concerne 
les 4 communes de Chevrières, Houdan-
court, Longueil-Sainte-Marie et Rivecourt,
��PPRI de Longueil-Sainte-Marie approuvé 
en 2001,
��PPRI de Chevrières approuvé en 2007.

Cependant, les PPRI sont en cours de ré-
vision depuis 2014 et de nouveaux docu-
ments devraient être approuvés prochaine-
ment.
On recensait également deux PCS sur 
les communes de Longueil-Sainte-Marie 
(18/09/2010) et Chevrières (20/12/2011). 
Depuis l’approbation du SCoT, on recense 
deux nouveaux PCS sur Houdancourt 
(09/12/2014) et Rivecourt (21/04/2015).

Les documents de prévention des risques naturels 

Communes 
concernées

Type Date 
d’approbation

la plus récente

CHEVRIERES PPR Inondation 05-mars-07

HOUDANCOURT PPR Inondation 29-nov-96

LONGUEIL-SAINTE-MARIE PPR Inondation 14-déc-01

RIVECOURT PPR Inondation 29-nov-96

Source : Bdd GASPAR

résultats

concernant les PPRi
pas de changement

nouveau PPRi  
en cours depuis 2014

2 nouveaux PCS
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bilan mi-parcours

Les risques liés aux aléas technologiques 

sont-ils encadrés et connus ?

LES RISQUES

état zéro 

Aucun accident On recense 4 accidents industriels déclarés 
dans la base ARIA entre 2013 et 2016, tous 
localisés à Longueil-Sainte-Marie :
��« Mauvaise analyse de risque conduisant 
à un début d’incendie dans la plasturgie » 
le 10/12/2015,
��« Important incendie d’un stock de 
déchets d’équipements électriques et 
électroniques » le 30/10/2015,
��« Feu de chaudière dans une usine de 
rasoirs » le 02/03/2015,
��« Incendie dans un centre de traitement 
de déchets » le 15/08/2013.

Les accidents technologiques survenus 

état zéro 

1 commune  
concernée  

par un document  
de prévention approuvé 

soit 1 document

Sur le territoire à l’état-zéro en 2013, on 
recense 1 seul PPRt (technologique) sur la 
commune de Longueil-Sainte-Marie :
��PPRT de FM Logistic à Longueil-Sainte-
Marie.

Cet indicateur n’appelle pas de remarques 
particulières.

Les documents de prévention des risques technologiques 

Communes 
concernées

Type Date 
d’approbation

la plus récente

LONGUEIL-SAINTE-MARIE PPRt 
(Effet thermique 
et effet toxique)

23-déc-10

Source :  Bdd GASPAR

résultats

pas de changement

résultats

4 accidents
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Comment évolue la fréquence des aléas liés 

aux autres risques naturels identifiés ?

LES RISQUES

état zéro 

67 arrêtés  
de catastrophe  

naturelle  
en 27 événements 

Depuis la création de la base de données 
des arrêtés préfectoraux de catastrophe na-
turelle, on recense 67 arrêtés préfectoraux, 
concernant 27 dates d’événements.
Depuis 2013, on recense un seul nouvel 
arrêté de catastrophe naturelle, sur la com-
mune de Rémy :
��arrêté Inondations et coulées de boue en 
date du 26/07/2016

Les autres risques présents sur le territoire 

résultats

 + 1 nouvel arrêté  
de catastrophe naturelle  

depuis l’approbabtion du SCoT
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Sites pollués 

La dépollution des sites pollués est-elle assurée ?

POLLUTIONS ET 
NUISANCES

résultats 

état zéro 

2 sites pollués

La dépollutionétat zéro 

Aucun site  
dépollué

On ne recense aucune dépollution ou étude 
préalable à une dépollution sur ces sites.

O n  r e c e n s e  2  s i t e s  p o l -
lués selon la base de données  
BASOL :  
�� le site Cubic Industrie à Grandfresnoy
Le site a été exploité pour la fabrication 
de tubes d’acier et de mobilier tubulaire 
scolaire. Le mandataire de justice a 
déposé en Préfecture un dossier de 
cessation d’activité en date du 2 mars 
2007. l’Inspection des Installations 
classées a jugé insuffisant ce dossier 
le Préfet a formulé des demandes de 
compléments auprès du mandataire. 
(lettre du 8 novembre 2008, rappel du 
19 janvier 2009).
�� le site Rieter à Rémy
L’entreprise RIETER exploitait sur ce 
site des installations de production 
de pièces acoustiques à base de 
composites fibreux destinées aux 
secteurs poids lourds, tracteurs 
et ferroviaires. Les activités ont 
définitivement cessé en août 2010. 
Le site de Rémy relevait du régime 
de la déclaration au regard de la 
législation relative aux Installations 
Classées pour la Protection de 
l’Environnement. L’exploitant disposait 
d’un récépissé de déclaration en date 
du 26 août 1994. L’exploitant avait 
déposé un dossier de régularisation 
administrative de ses activités en 
2005 compte-tenu de l’évolution des 
activités du site. Le site était classé 
sous le régime de l’autorisation pour 
les rubriques 2661-1 et 2940-2. 
Cependant il n’y a pas eu d’arrêté 
préfectoral d’autorisation pour le 
nouveau régime de l’établissement.

résultats

pas de changement
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 325 kg/habitant 
de collecte à domicile  

et en apport volontaire (ordures 
ménagères, tri sélectif et verre)

en 2015

résultats

 25 % 
de tri selectif  

en 2015

résultats

O ise- l es -Va l l ées  I novembre  2017

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPEbilan mi-parcours

état zéro 

403 kg
par habitant

par an
en 2011

Selon les données du SMDO, ce sont 324 
kg par habitant et par an de déchets col-
lectés à domicile (déchets ménagers, tri 
sélectif et verre en apport volontaire), dont 
243 kg par habitant d’ordures ménagères. 
Cette moyenne a diminué de 19% par rap-
port à 2006, où on comptabilisait 403 kg/
hab/an de déchets collectés à domicile. 

Comment le territoire contribue-t-il 

aux objectifs de valorisation des déchets ?

POLLUTIONS ET 
NUISANCES

état zéro 

17 % de tri sélectif  
dans la collecte  

à domicile
en 2006 

Selon les données du SMDO, sur les 325 
kg/hab/an de déchets collectés, 56,5 pro-
viennent du tri sélectif hors verre et 26 du 
verre en apport volontaire soit 25% de la 
collecte de déchets. Depuis 2006, la quantité 
de déchets du tri sélectif a augmenté de 
21% environ.

Part du tri sélectif

Production de déchets
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Comment évolue la qualité de l’air localement ?

QUALITÉ DE L’AIR

Ces mesures proviennent de l’indice ATMO 
dont les mesures sont effectuées sur les 
territoires voisins et non sur la CCPE même. 
En 2013 sur 360 jours de mesures, 60% 
de jours de bonne qualité, 33% de jours de 
qualité médiocre et 8% de jours de qualité 
mauvaise associés à des seuils d’alerte de 
pics de pollution. En fin d’année 2016, la 
qualité de l’air était majoritairement bonne, 
et les seuils d’information et/ou d’alerte 
n’ont pas été dépassés. Il est cependant 
difficile de comparer avec l’état-zéro, car 
nous ne disposons pas des mesures sur 
toute l’année 2016.

Indice ATMO ou nombre de jours d’information et d’alerte 

état zéro

Nombre 
de jours 

de mesures

Part de jour 
où la qualité 
de l’air était 

bonne

Part de jour 
où la qualité 
de l’air était 

médiocre

Part de jour 
où la qualié 

de l’air était 
mauvaise 

avec pic de 
pollution et/ou 

seuil d’alerte

2011 360 59% 33% 8%

Source : ATMO  Picardie

résultats 
Nombre 
de jours 

de mesures

Part de jour 
où la qualité 
de l’air était 

bonne
ou moyenne
(indice 1 à 5)

Part de jour 
où la qualité 
de l’air était 

médiocre
à mauvaise

(indice 6 à 10)

Part de jour 
avec pic de 

pollution et/ou 
seuil d’alerte

71 73% 27% 0%

Source : ATMO  Picardie

du 31.10.2016  
au 09.01.2017
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Consommation foncière...

18%

7%

28%

82%

93%

72%

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Total

Habitat
/équipement

Economie

consommation2013‐2015 Total objectifs SCoT

Consommation foncière par type

Vocation Localisation Consommation foncière (en ha)

Objectif  du SCoT Résultats 13/15

Habitat
Equipements

Pôle 51 3,6

Hors pôle 30 2,4

Total 81 6

Economie Pôle 38,5 22

Hors pôle 39 0

Total 77,5 22

SCoT CCPE 158,5 28

Enveloppe non 
localisée destinée 

au développe-
ment économique

Total 48,0 0,0

resultats 2013-2015

*Communes pôles :  
Estrées-Saint-Denis, Moyvillers, Rémy, 

Chevrières, Longueil-Sainte-Marie,  
Grandfresnoy  

**Communes hors pôles :  
Arsy, Avrigny, Bailleul-le-Soc,  

Blincourt, Canly, Choisy-la-Victoire, 
Epineuse, Le Fayel, Francières, Hémévillers, 

Houdancourt, Montmartin, Rivecourt

...sur la CCPE

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPE
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bilan des zones au

�� maîtrise 

de la consommation 
des espaces

�� environnement

La consommation foncière est-elle maîtrisée ? 

CONSOMMATION 
DES ESPACES

objectifs

158,5 ha dont

81 ha 
pour l’habitat  

et les équipements
(51 ha dans les pôles*,  

30 ha hors pôle**)

77,5 ha 
pour l’économie

(38,5 ha dans les pôles*,
39 ha hors pôles**)

Consommation foncière à vocation habitat et équipements

Consommation dans 
communes Pôles

Consommation hors 
communes Pôles

Surface 
consommée

Surface restant  
à consommer

50%

100%

50%

0%

0% 20% 40% 60% 80% 100% 120%

Objectifs

Consommation
2013-2015

Pôles Hors Pôles
Consommation foncière à vocation économique

Consommation dans 
communes Pôles

Consommation hors 
communes Pôles
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4%

4%

4%

96%

96%

96%

Total

Habitat mixe

Economie

Titre du graphique
surface consommée surface restant à consommer

Consommation foncière par type

Vocation Localisation Consommation foncière (en ha)

Objectif  du SCoT Résultats 13/16

Habitat
Equipements

Pôle 23 0,5

Hors pôle 16,5 1,0

Total 39,5 1,6

Economie Pôle 16 0,6

Hors pôle 6 0,3

Total 22 0,9

CCBA 61,5 2,5

Enveloppe non 
localisée Total 48,0 0,0

resultats 2013-2016

58%

35%

42%

65%

Objectif

Consommation
2013‐2016

Habitat mixte
pôles hors pôles

Consommation foncière à vocation Habitat mixte

67%

73%

33%

27%

Objectif

Consommation
2013‐2016

Economie
pôles hors pôles

Consommation foncière à vocation économique

...sur la CCBA

Surface 
consommée

Surface restant  
à consommer

Consommation dans 
communes Pôles

Consommation hors 
communes Pôles

Consommation dans 
communes Pôles

Consommation hors 
communes Pôles

***Communes pôles :  
Béthisy-Saint-Pierre , Verberie 

****Communes hors pôles :  
Béthisy-Saint-Martin, Néry, Saintines,  

Saint-Vaast-de-Longmont

***

****

***

****
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Maîtrise de l’étalement urbain

vo
ca

tio
n hectares inscrits 

en zone AU dans les PLU

ob
jec

tifs
 S

Co
T 

ini
tia

l

ob
jec

tifs
 S

Co
T 

re
vu

s

2013 2016 2019

CC Plaines d’Estrées HAB 175,6 148,7 73,6 81 81
ECO 252,6 227,5 135,4 125,5 125,5

TOTAL 428,2 376,2 209 206,5 206,5

CC Basse Automne HAB 58,6 58,6 21,2 39,5
ECO 59,6 59,6 44,4 54

TOTAL 118,2 118,2 65,6 93,5

SCoT SMBAPE HAB 234,1 207,3 94,8 120,5
ECO 312,2 287,1 179,8 179,5

TOTAL 546,4 494,4 274,6 300

Rémy

attention, ici ne sont pas pris en compte les données en cours concernant le PLUih de l’ARC. 
Chiffres issus des PLU communaux en vigueur ou en cours.

suivi du scot de la CCPE
ex SCoT du SMBAPE
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bilan des zones au

�� maîtrise 

de la consommation 
des espaces

�� environnement

La consommation foncière est-elle maîtrisée ? 

suite

CONSOMMATION 
DES ESPACES
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état du PLU  
au 01/01/2019

vo
ca

tio
n  ha inscrits hectares inscrits 

en zone AU dans les PLU

ob
jec

tifs
 S

Co
T 

ini
tia

l

ob
jec

tifs
 S

Co
T 

re
vu

s remarque

2013 2016 2019

ARSY PLU 2015 HAB 22,1 2,9 2,9 6 6 mise en compatibilité à prévoir
ECO 27,1 0 0 0 21,5

AVRIGNY arrêt de PLU HAB 9,3 9,3 1,6 3 3 37 ha éco inscrits mais 17 ha seulement à considérer 
comme extension SCoT (24 ha coup parti en 2013)ECO 37,5 37,5 37 6 17

BAILLEUL-LE-SOC RNU  
(PLU en cours)

HAB 2,5 2,5 0 2 2
ECO 0 0 0 0 0

BLINCOURT arrêt de PLU HAB 2 2 0 0 0
ECO 0 0 0 0 0

CANLY PLU 2017 HAB 13,8 13,8 3,6 4 4
ECO 4,9 4,9 0 3 23

CHEVRIERES PLU 2017 HAB 20,5 20,5 1,5 9 9
ECO 12,4 12,4 9,5 8 9,5

CHOISY-LA-VICTOIRE PLU 2010 HAB 4,8 4,8 4,8 1 1 mise en compatibilité à prévoir pour retirer les 47 ha 
dont la commune n'a pas besoinECO 45,5 46,5 47,5 25 6,7

EPINEUSE RNU 0 0 0 0 0
ESTREES-SAINT-DENIS arrêt de PLU HAB 24,5 24,5 14,5 14 14

ECO 6,9 7,9 3,6 3,5 3
LE FAYEL PLU 2003 HAB 6,1 6,1 6,1 0 0 mise en compatibilité à prévoir

ECO 0 0 0 0 0
FRANCIERES PLU 2017 HAB 10 10 2,3 3 3

ECO 22,5 22,5 0 0 0
GRANDFRESNOY arrêt de PLU HAB 0 0 9 3 3 ZAC de 2005 pour presque 9 ha en AU habitat mais 

considérés comme antérieur par le SCoTECO 0 0 10,5 0 25
HEMEVILLERS PLU 2013 HAB 1,9 1,9 1,9 2 2

ECO 0 0 0 0 0
HOUDANCOURT PLU 2006 HAB 8,2 8,2 8,15 4 4 mise en compatibilité à prévoir

ECO 10 10 10 4 0
LONGUEIL-SAINTE-MARIE PLU en cours HAB 10 10 2,1 9 9 en cours : ZAC entièrement en AU sur les 210 ha 

mais déjà urbanisées et construitesECO 44,1 44,1 0 10 0
MONTMARTIN PLU 2012 HAB 1,6 1,6 1,6 1 1 mise en compatibilité à prévoir

ECO 0 0 0 1 0
MOYVILLERS PLU 2015 HAB 10,5 2,8 2,8 2 2 limite sur la partie habitat mais compensé par la 

zone écoECO 7,7 7,7 7,7 7 9,8
REMY arrêt de PLU HAB 24,5 24,54 8,6 14 14

ECO 23 23 9,7 10 10
RIVECOURT PLU 2018 HAB 3,4 3,4 2,2 4 4

ECO 11,1 11,1 0 0 0
SANS ATTRIBUTION ECO 0 0 0 48 0

CC Plaines d’Estrées TOTAL 428,19 376,24 209,02 206,5 206,5

BÉTHISY-SAINT-MARTIN RNU  
(PLU en cours)

HAB 19 19 3,74 5 zone blanche du SCoT ARC/PLUih ARC en cours
ECO 16,6 16,6 1,38 6

BÉTHISY-SAINT-PIERRE PLU 2012 HAB 5,69 5,69 5,69 8 zone blanche du SCoT ARC/PLUih ARC en cours
ECO 2,7 2,7 2,7 6

NÉRY RNU  
(PLU en cours)

HAB 6,96 6,96 2 2,5 zone blanche du SCoT ARC/PLUih ARC en cours
ECO 0 0 0 0

SAINTINES PLU 2012 HAB 2,07 2,07 2,07 5 zone blanche du SCoT ARC/PLUih ARC en cours
ECO 3,31 3,31 3,31 0

SAINT-VAAST-DE-LONGMONT PLU 2005  
(PLU en cours)

HAB 18,83 18,83 1,7 4 zone blanche du SCoT ARC/PLUih ARC en cours
ECO 0 0 0 0

VERBERIE PLU 2001 HAB 6 6 6 15 zone blanche du SCoT ARC/PLUih ARC en cours
ECO 37 37 37 42

CC Basse Automne TOTAL 118,2 118,2 65,6 93,5

attention, ici ne sont pas pris en compte les données en cours concernant le PLUih de l’ARC. 
Chiffres issus des PLU communaux en vigueur ou en cours.
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1. PREAMBULE ET COMPREHENSION DES ENJEUX

Dans le cadre du dépôt du permis de construire relatif à la plateforme logistique d’Avrigny, 

la préfecture, bien qu’émettant un avis favorable sur le projet, souhaite disposer d’une 

étude complémentaire d’accessibilité au site pour démonter qu’aucune remontée de file 

ne viendra perturber l’écoulement des trafics de la RN31.

La présente étude s’intéressera, sur la base des données fournis par le Maître d’Ouvrage à :

���� Vérifier les hypothèses de calculs prises en compte,

���� Prononcer un avis quant aux risques de rétentions sur la RN31 dans le cadre de la 

configuration des accès proposés par le Maitre d’Ouvrage.
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2. OBJET ET PERIMETRE DE L’ETUDE

1

1Localisation de la future plateforme logistique d’Avrigny

N

L’étude vise à :

- vérifier les hypothèses de génération de trafic PL,

- analyser fonctionnellement les principes d’accessibilités et de bouclage des circulations PL,

- vérifier l’impact trafic sur l’écoulement des trafics de la RN31,

Le périmètre d’intervention comprend les carrefours suivants :

RN31 / accès entrée plateforme logistique,

Route de Picardie CD75 / accès sortie plateforme logistique.

RN
31

C
D
75
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3. ANALYSE DES HYPOTHESES DE CALCULS PRISES EN COMPTE

Le projet consiste en la réalisation d’une plateforme de 102000 m² répartie en trois 

bâtiments (cf. plan ci-dessus) à destination d’activité de type stockage logistique.

Ces 102000 m² d’entrepôt représentent 119 quais de chargement déchargement (68 côté Sud 

+ 51 côté nord desservis par une antenne ferroviaire).

Les hypothèses prise en compte sont les suivantes :

�Fonctionnement de l’établissement prévu de 6h00 à 22h00 du lundi au vendredi avec une 

plage de chargements/déchargements prévue de 7h30 à 21h30 soit un étalement des accès 

PL répartis sur près de 14h00 avec prise de rendez-vous pour éviter les risques 

d’engorgements,

� En prenant pour hypothèse un taux d’occupation des quais de 70% (soit environ 84 quais 

en fonctionnement simultanés) ainsi qu’une rotation de l'ordre de 2,5 PL/quai à la journée 

travaillée (moyenne observée sur des plateformes similaires comprenant du chargement 

déchargement sur palettes et/ou vrac), on obtient un maximum de 210 mouvements PL/jour.

L’hypothèse de 210 mouvements PL/jour semble être une 

variante haute sachant que près de la 43% des quais seront 

également pour partie desservis par le rail et non pas 

uniquement par la route.
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3. ANALYSE DES HYPOTHESES DE CALCULS PRISES EN COMPTE

Sur la base des hypothèses de calculs précédemment évoquées on obtient :

�Une répartition horaire moyenne d’environ : 210PL/14h00  = 15 PL/heure à accueillir au poste de garde 

pour effectuer l’ensemble des démarches administratives et attribuer un numéro de quai de 

chargement/déchargement. Ce type d’opération prend en moyenne 15 minutes,

�Le dimensionnement du parking PL en attente sur la zone tampon pour effectuer les démarches 

administrative est de 15 places organisées en épis directement au droit du poste de garde, ce qui permet 

théoriquement un temps d’attente moyen maximum de 60 minutes soit plus de quatre fois le temps moyen 

estimé. La  marge semble être suffisante pour tenir compte des aléas de circulations auxquels sont soumis 

les PL (temps de conduite limités, bouchon ou perturbation) et qui peuvent occasionner des hyperpointes 

d’arrivées simultanées de PL notamment en début de matinée ou milieu d’après midi,

�De plus, en cas d’arrivée massive de PL « non absorbable » ponctuellement par le poste de garde, une 

alternative est offerte pour le stationnement d’une quinzaine de PL supplémentaires sur le parking situé en 

sortie du site sans que cela ne perturbe le réseau routier départemental. 
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Pour conforter cette analyse théorique, une approche empirique a été réalisée par 

observations de plateformes logistiques semblables en terme de dimensionnement et 

d’activités. Toutes présentent des zones tampons réservées au stationnement PL en 

attente d’accès au site de l’ordre d’une dizaine de places de stationnement (cf. photos 

ci-dessus).

3. ANALYSE DES HYPOTHESES DE CALCULS PRISES EN COMPTE

Plate forme logistique IKEA à Saint Quentin Fallavier (Centre de distribution implanté dans l’Isère) ouverte 

depuis 1992 dispose de 8 places PL en zone tampon pour 118000m² de capacité de stockage.

Plate forme logistique CONFORAMA à Saint Quentin Fallavier (Centre de distribution implanté dans l’Isère) 

dispose de 10 places PL en zone tampon pour 100000m² de capacité de stockage.
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4. EXPERTISE DES PRINCIPES DE D’ACCESSIBILITE

L’expertise des principes d’accessibilité définis ci-dessus appelle les remarques suivantes :

�Les accès entrées sorties sont organisés à proximité du giratoire RN31 / CD 75 (route de 

Picardie (retournements favorisés et tourne à gauche proscrits),

�L’entrée PL s’effectue en tourne à droite depuis la RN31 par une bretelle de décrochement 

située à environ 75 mètres du giratoire. Cet accès est pour partie commun aux VL et PL sur 

une cinquantaine de mètres avant d’être dissocié pour les accès VL personnel,

�La sortie (VL+PL + véhicule de service ou d’intervention type pompiers) s’effectue en 

tourne à droite sur le CD 75 immédiatement en amont du giratoire (35m),

�Ce schéma des circulations organise donc un bouclage des flux en sens unique tournant 

dans le sens des aiguilles d’une montre, ce qui permet de garantir des mouvements tournes 

à droite facteurs de lisibilité et de sécurité pour l’ensemble des usagers (aucun flux 

sécantés, ni tourne à gauche imposés depuis le réseau principal).
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4. EXPERTISE DES PRINCIPES DE D’ACCESSIBILITE

Cette organisation favorise :

����la réduction des vitesses puisque l’accès est situé à proximité du giratoire (déflections 

des vitesses et des trajectoires),

����la relative bonne insertion sur le réseau départemental via le CD 75 (insertion située dans 

la zone de remontée des véhicules en attente du cédez le passage du giratoire),

����le remplissage des stationnements et le bouclage des circulations PL est optimisé (1ère

poche de 15 places et rabattement sur la seconde poche de 15 places supplémentaires si 

nécessaire, voir même de trouver une aire de stationnement plus éloignée) sans perturber le 

réseau extérieur,

����l’organisation du stationnement PL en épis à proximité du poste de garde et de l’accès au 

site minimise les manœuvres, optimise les cheminements piétons, les temps d’attente et 

permet un accès direct au site pour chargement/déchargement ou le cas échéant  un 

exutoire sur le réseau routier en cas de saturation des zones de stationnement sans jamais 

autobloquer le système,

����L’accès commun VL/PL (même si les heures d’accès ne sont pas concomitantes) incite 

les PL à ne pas se stationner de façon anarchique et donc à maintenir la fluidité des accès.
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5. AVIS TECHNIQUE

Au regard des éléments transmis par le Maître d’Ouvrage, les principes d’organisation des 

circulations et de dimensionnement du stationnement PL sont corrects et sans risques de 

perturbation du réseau routier départemental :

����bouclage des circulations et exutoire garanti en cas de saturation des poches de 

stationnement,

����surdimensionnement des zones tampon pour les PL en attente d’accès au site par rapport 

à des infrastructures existantes similaires et aux fonctionnements éprouvés,

����maintien des accès de secours.

Cependant, INGEDIA précise quelques points qui pourraient être précisés et/ou améliorés :

-La proximité de l’accès entrée (situé à 75m en aval du giratoire) suppose la mise en place 

d’une signalisation précise en amont de l’intersection (diagramatique, panneau de 

signalétique) de manière à permettre l’anticipation des manœuvres pour le PL au sortir du 

giratoire (courbe + contre courbe + échappatoire en tourne à droite). Une branche 

supplémentaire organisée sur le giratoire (moyennant une reprise de la géométrie de ce 

dernier) pourrait encore simplifier les principes d’accessibilité actuellement prescrits,

-L’optimisation du remplissage des places de stationnements PL (scindées en deux zones 

tampons) pourrait être garantie via des boucles d’occupation et des PMV (Panneaux à

Message Variables), permettant d’indiquer le nombre de places disponibles, le rabattement 

sur la seconde poche le cas échéant et d’informer le poste de garde sur l’occupation via un 

rapatriement de l’information à l’entrée du site (information à prévoir en plusieurs langues 

pour les chauffeurs étrangers).
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